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  Présentation de l'éditeur




  Qu'est-ce qu'une « minorité »? Un groupe numériquement faible que sa religion, son origine ethnique, la couleur de sa peau ou son orientation sexuelle distingue de la population dite majoritaire, et expose à des discriminations d'ampleur et de nature variables. En France, le mot renvoie plus spécifiquement à tous ceux que l'on continue de percevoir comme étant «issus de l'immigration», quand bien même ils seraient français depuis plusieurs générations.




  « Visibles » lorsqu'elles dérangent, ces minorités deviennent curieusement « invisibles » dès qu'il s'agit de représentation politique.




  En intégrant les «minoritaires» au jeu politique, les partis trouveraient à la fois le moyen d'emporter l'adhésion active de populations traditionnellement négligées et l'occasion de conformer leur pratique à leurs idéaux affichés pour dégripper enfin l'ascenseur social. S'en tenant au constat que ces populations, au fond, ne votent pas, ou guère, beaucoup de politiciens se montrent finalement peu soucieux de les inciter à le faire, alors que le vote est la première expression d'une citoyenneté responsable.




  Réunissant les analyses des meilleurs spécialistes européens et américains de la question, ainsi que les témoignages d'acteurs politiques français, cet ouvrage de référence aborde le fait minoritaire dans une perspective comparatiste, pour mieux en saisir les enjeux et mettre à mal les préjugés et les peurs qui l'entourent, en particulier dans un contexte de forte poussée national-populiste.




   




  Esther Benbassa, qui a dirigé ce volume, est directrice d'études à l'École Pratique des Hautes Études, en Sorbonne, où elle occupe la chaire d'histoire du judaïsme moderne.
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  Introduction




  Esther Benbassa




  Les minorités, visibles lorsqu'elles dérangent, deviennent invisibles quand il s'agit de représentation politique ou d'ascension sociale.




  Quelles sont donc ces « minorités » ? Le mot désigne en général les groupes numériquement faibles, que leur religion, leur origine ethnique et/ou la couleur de leur peau distinguent de la population dite majoritaire. En France, ces dernières décennies, il s'applique de manière privilégiée aux Arabo-musulmans, aux Noirs et à tous ceux qu'on continue à percevoir comme des « descendants d'immigrés », quelle que soit la génération en cause, et même lorsqu'elle est née en France. Les femmes, moitié de l'humanité, considérées longtemps comme des mineures, sont elles aussi encore souvent perçues comme des « minoritaires », même si elles pâtissent de relativement moins de discriminations, comme d'ailleurs les LGBT (Lesbiennes, Gays, Bisexuels et Transgenres), qui, à la suite de longues luttes, ont pu faire des avancées considérables. Les « gens du voyage », quoique minoritaires, n'entrent curieusement pas dans cette catégorie, leur appellation même, qui évoque le nomadisme (alors même que la plupart ne sont plus des nomades), les faisant basculer dans les marges, en butte à rejet immédiat et apparemment irrévocable.




  On parlera beaucoup moins de « minorités » à propos des Asiatiques, qui se rendent invisibles pour ne pas attirer l'attention et s'efforcent de vivre dans une sorte « d'autogestion » communautaire, ou à propos des Juifs, que la mémoire du génocide « protège » de tout procès en illégitimité, confirmant par là même leur intégration dans les sociétés européennes. Les minorités de religion chrétienne, au-delà de leurs nationalités d'origine et des différences de rite, échappent au négatif intrinsèque aux minorités pointées du doigt. On peut y inclure les Arméniens, les Chaldéens, etc., mais aussi désormais les Italiens, les Polonais, les Espagnols ou les Portugais, qui ont subi l'opprobre dans le passé, mais à qui la communauté de religion et la construction de l'Europe ont permis d'accéder à une intégration qui, en fait, aux yeux des orthodoxes de la République, n'est et ne doit être que le synonyme d'une assimilation. Pour ces derniers, en effet, l'affirmation d'une différence a valeur d'insolence, ou à tout le moins de coupable effronterie, au regard des bienfaits dont la République, mère des Français, est si prodigue. Cette différence, il faudrait l'effacer à tout prix, comme pour l'offrir en sacrifice ultime à la France et à ses valeurs. En devenant français, il faudrait oublier d'où l'on vient, ses langues d'origine, ses coutumes, la culture de ses pères. Comme le requiert la paranoïa nationaliste, c'est vierge qu'on entre en francité, si l'on veut du moins correspondre à ce modèle de Français qu'avait voulu créer la Révolution. Les Juifs avaient été alors les premiers à passer le test de cette nouvelle citoyenneté. Pour les autoriser à y accéder, on leur avait demandé – déjà – de se « régénérer »...




  Aujourd'hui, cet idéal de « régénération », encore cultivé par les dirigeants de notre pays, ne fonctionne guère. Les descendants des « minorités visibles » ne souhaitent pas devenir invisibles, ni à la « majorité », ni à leur groupe, qu'on a coutume d'appeler « communauté ». Qui dit communauté, dit lien, dit solidarité. Or c'est cela qui fait peur, comme si cette proximité pouvait mettre en danger la nation française, alors qu'elle est en fait au contraire un vecteur d'intégration, puisqu'elle bâtit des ponts entre la minorité et la nation.




  Dans une Europe vieillie, qui a importé massivement des immigrés pour continuer à faire tourner la machine économique, ces derniers et leurs descendants apparaissent désormais comme un danger. Leur présence fait craindre une invasion démographique, qui sonnerait le glas de la spécificité occidentale. La construction de l'Union européenne et son élargissement effraient pour les mêmes raisons ces nations qui perdent leurs repères et se recroquevillent dans leur conservatisme. Ainsi s'explique la montée des mouvements d'extrême droite un peu partout en Europe, dont le discours tire ses prétextes de ces bouleversements concomitants. Le passé, lointain et mythifié, s'érige en rempart face à un avenir incertain.




  On se veut « entre soi » et contre « eux », ce qui provoque un mouvement en retour parfaitement symétrique, puisque « eux » se méfient de ce « nous » hostile. Le communautarisme dont on se plaît à évoquer les ravages se nourrit de part et d'autre de cette hostilité. Communauté dite nationale face à la communauté de ces « étrangers » qui le restent, y compris lorsqu'ils accèdent à la citoyenneté de leur pays d'accueil ou qu'ils naissent sur son sol...




  On imagine des modèles d'intégration qui auraient échoué. Multiculturalisme contre républicanisme et vice versa. Comme si on pouvait plaquer des modèles aussi simplistes sur des groupes humains variés et mouvants, des modèles qui plus est imposés d'en haut en déphasage complet avec une réalité européenne de plus en plus plurielle. Au lieu de négocier avec ses minorités, la République, abstraite, se crispe sur l'application de normes figées qui ne font qu'entretenir les crises récurrentes dans les centres urbains, et qui jouent l'épreuve de force là où des aménagements seraient possibles pour vivre autrement et mieux.




  La « paranoïa » nationaliste de ces derniers temps, en France, certes d'abord une rhétorique électoraliste, marquera sans doute encore longtemps les mentalités et n'aidera sûrement pas à dégripper l'ascenseur social. Le monde de l'entreprise et de la finance commence à voir les avantages qu'il peut tirer du dynamisme de ces « invisibles » – ou trop visibles –, et il leur ouvre ses portes plus largement que les élites au pouvoir et les partis, pour qui l'obstacle premier est leur propre ambition. La gauche n'est pas en reste, qui craint de déplaire à son électorat en mettant sur les listes des « (in)visibles » politiques. Sans doute, certaines personnalités issues de ces milieux, arrivées au pouvoir par la volonté du Prince, ont-elles lancé, un moment, un signal symbolique positif. Ces ascensions individuelles n'ont pourtant pas suffi à calmer les critiques incessantes, dont les minorités « visibles » sont la cible, critiques qui s'exaspèrent périodiquement, et que tout conspire à nourrir : émeutes, problèmes de toutes natures dans les banlieues ghettoïsées, mais aussi foulard ou voile intégral, portés par des femmes qui, pour beaucoup d'entre elles, en usent comme d'un marqueur identitaire, face à la stigmatisation subie au quotidien.




  La gauche aurait tout intérêt, ne serait-ce que pour de basses raisons de clientélisme électoral, à placer sur ses listes, en position éligible, des candidats capables de mobiliser les voix des groupes minoritaires dits « visibles », dont la sensibilité penche ordinairement plutôt à gauche qu'à droite. Mais le conservatisme politique touche aussi bien les partis de gauche que les partis de droite. Les places à distribuer étant limitées, peu nombreux sont ceux qui consentent de bon cœur à multiplier les candidats issus des minorités « visibles ». De surcroît, à force de répéter que cette catégorie de population ne vote pas, on finit par ne rien faire pour les inciter à voter, à accéder à ce premier échelon de la citoyenneté responsable. La boucle est ainsi bouclée : lorsqu'on ne vote pas, a-t-on la moindre raison de se battre pour entrer dans un parti ou, a fortiori, pour se faire élire ? À quoi bon, finalement, puisqu'à gauche comme à droite, les minorités sont abandonnées à leur sort ?




  Il suffit, pour s'en convaincre, de lire les programmes des partis de gauche dans la course à l'élection présidentielle. La bonne conscience ou les bons sentiments priment sur les propositions concrètes. Il ne suffit pourtant pas d'appeler à la tolérance, de proclamer que l'on combat le racisme. Ce sont de mesures concrètes dont on a besoin, capables d'influer positivement sur l'avenir des Arabo-musulmans, des Noirs ou des gens du voyage en France. Certes, les bonnes intentions valent toujours mieux que l'agressive intolérance des pouvoirs en place. Une agressivité dont les musulmans sont prioritairement la cible, les musulmans noirs ayant droit, si l'on peut dire, à une double dose.




  On préfère hélas esquiver les vrais problèmes au nom même des valeurs de la République et de la laïcité, lesquelles deviennent, dans la bouche de certains, y compris parfois de gens de gauche, les fers de lance d'une islamophobie de bon ton. La France est plongée dans son islamo pathie, comme elle l'avait été dans les années 1930 dans une judéopathie, dont on connaît hélas les suites. Si les formes changent, la pathologie est là présente, nourrissant une idéologie xénophobe nouvelle manière qui s'attaque  jusqu'à la liberté de s'exprimer et de se vêtir et finira par démoniser les musulmans en général aux yeux des populations.




  Démoralisées dans le contexte actuel, les minorités « visibles » mettront du temps à se redresser et à entrer dans la voie d'une authentique intégration, et non de cette assimilation dont rêvent nos gouvernants. L'intégration passe par une citoyenneté assumée, à savoir par le vote et par la représentation politique. Celle-ci constitue le grand pas de la modernité et de la démocratie. Si on ne peut pas demander à des citoyens français appartenant à ces minorités invisibles en politique de « s'assimiler », on peut en revanche les orienter vers la prise de responsabilité politique, clé de voute de l'appartenance à la nation. L'exemple de la Grande-Bretagne et des États-Unis, que nos experts analysent dans ce livre, l'illustre d'une manière rationnelle et non idéologisée, à la différence de ce que font souvent nos politiques et certains journalistes.




  Quand on devient un représentant de la nation, on défend les intérêts de cette nation, mais aussi, dans le même mouvement, et de façon non contradictoire, ceux des siens. On l'a vu au XIXe siècle avec ces hommes d'État juifs, politiciens au-dessus de tout soupçon de communautarisme, qui ont su néanmoins aussi servir les leurs en voie d'intégration et leurs droits. Voilà qui est simplement humain et ne relève d'aucun communautarisme. Un ancien adage rabbinique le dit en des mots très simples : « Si je n'ai pas soin de moi, qui le fera pour moi ? », ajoutant : « Et si je [n]'ai soin [que] de moi, que suis-je ? ».{1} Cette formule convient parfaitement à ce qui peut inspirer l'action d'un minoritaire invisible devenu visible politiquement. Et la minorité à laquelle il appartient a précisément besoin de ce stimulus, de cet acte posé au dehors par l'un des siens, à visage découvert.




  D'où l'importance, aussi, d'ouvrir les élections municipales aux immigrés qui ne possèdent pas la nationalité de leur pays d'accueil, pour responsabiliser les membres de ces groupes, pour les amener à œuvrer non seulement au bénéfice du groupe, mais au bénéfice de tous, immigrés, descendants d'immigrés et société globale, pour leur permettre de peser davantage sur les équilibres politiques, et pour obtenir, par la négociation, de nouveaux acquis. Ce ne sont pas des quotas froidement calculés qui régleront ces questions, mais l'entrée effective, active et plus massive des « invisibles » dans les rouages politico-syndicaux.




  En France, les élus issus des minorités ont trop souvent la mauvaise habitude de rouler pour leur compte personnel lorsqu'ils arrivent au pouvoir, tandis qu'aux États-Unis, comme on l'a vu avec Obama, les associations et les groupes d'influence qui défendent depuis des décennies la cause noire ont non seulement labouré le terrain, mais aussi donné un sens à l'élection d'un Noir dans le pays. Si Obama, lui, n'est pas seul, une Rachida Dati, par exemple, elle, est seule. Et si Rachida Dati a été élue dans le 7e arrondissement, très bourgeois, de Paris, il n'est pas sûr qu'elle l'aurait été à La Courneuve, si elle s'y était présentée...




   




  On trouvera dans ces pages les travaux des meilleurs spécialistes européens et américains de la question des minorités en politique – y compris les femmes, qui, en France, ne décollent pas en dépit de la loi sur la parité, et les LGBT. La perspective adoptée est clairement comparative. La France, l'Europe, et les États-Unis sont abordés ensemble, pour mieux saisir les enjeux et mettre définitivement à mal les généralités, les préjugés et les peurs. Le tout est complété par les témoignages, précieux, de personnalités politiques françaises, de tous âges et de toutes sensibilités.




  Cet ouvrage est né d'un colloque qui s'est tenu les 11 et 12 décembre 2009, à l'École normale supérieure (Ulm, Paris), à l'initiative du « Pari(s) du Vivre-Ensemble », une association que Jean-Christophe Attias et moi-même avons fondée en 2005 et que nous animons depuis lors. Au nombre des partenaires de cette initiative, je me dois de citer l'antenne parisienne de New York University, installée à l'ENS, et dirigée par Katherine Fleming, l'École pratique des hautes études (Sorbonne), où J.-C. Attias et moi-même enseignons, ainsi que le Centre Alberto-Benveniste qui, sous ma direction, dévoue une part essentielle de son activité à une approche comparée de l'histoire et de la sociologie des minorités.




  Nos remerciements vont tout naturellement aux organismes et institutions qui subventionnent « Le Pari(s) du Vivre-Ensemble », qui lui renouvellent régulièrement leur confiance et sans qui cette publication n'aurait pu voir le jour : le Conseil régional d'Île-de-France, l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances (ACSÉ), la Ville de Paris et les Services culturels de l'Ambassade des États-Unis d'Amérique à Paris.




  Droits civiques des minorités et politique en Europe




  La Révolution française, les Juifs et la citoyenneté, 1789-1791




  Ronald Schechter




  Le 27 septembre 1791, au terme d'un long débat de deux ans, l'Assemblée constituante a émancipé les Juifs de France : elle les a déclarés citoyens, égaux aux autres membres de la nation française. Telle est du moins la vérité admise. Il y a controverse chez les historiens sur les avantages et inconvénients de l'émancipation, certains y voyant surtout une amélioration du statut des Juifs après des siècles d'oppression, d'autres faisant valoir qu'elle a conduit à l'assimilation et à une perte d'identité. Mais les deux camps sont d'accord sur un point : quelque chose a fondamentalement changé dans le statut des Juifs le 27 septembre 1791. Ce jour-là – tous le disent –, les Juifs ont été émancipés, ils sont devenus des citoyens jouissant de l'égalité des droits. Je vais compliquer le tableau en contestant que cette date ait marqué une rupture fondamentale dans leur condition, même d'un point de vue strictement juridique. À mon avis, deux concepts utilisés de façon assez peu critique ont obscurci ce qui s'est passé dans les débats et délibérations sur les Juifs d'août 1789 à septembre 1791 : « émancipation » et « citoyenneté ». Je vais procéder ici à la critique de ces concepts, et je voudrais aussi examiner dans cet article ce qui se jouait, au juste, dans ces discussions sur le statut des Juifs.




  Si la « vérité admise » sur le règlement du statut des Juifs pendant la Révolution française pose problème, c'est en partie à cause du concept d'« émancipation ». D'abord, les contemporains n'ont pas utilisé le terme. Personne n'a expressément plaidé pour « l'émancipation des Juifs ». Quel que soit le contexte, d'ailleurs, les révolutionnaires employaient rarement le mot « émancipation » (même dans les débats sur l'abolition de l'esclavage, il n'apparaît pas). Comme l'a indiqué l'historien Jacob Katz il y a plus de quarante ans, il a été utilisé pour la première fois dans un contexte juif en 1828, lorsque les Juifs du grand-duché de Bade ont revendiqué un meilleur statut juridique. Le terme était importé de Grande-Bretagne, où les partisans de l'égalité des droits pour les catholiques réclamaient « l'émancipation des catholiques{2} ».




  Certes, ce n'est pas parce qu'un mot n'existait pas à une époque que les historiens sont tenus de ne pas s'en servir pour la décrire. Mais « émancipation » est problématique aussi à d'autres titres. Le terme implique spécifiquement que la condition antérieure était l'esclavage. C'est ce qui fait sa puissance dans la rhétorique politique. Il accentue les incapacités juridiques ou d'autres injustices en les assimilant à la servitude. Mais les Juifs de la France prérévolutionnaire n'étaient pas des esclaves. Comme d'autres collectivités dans la société corporatiste de l'Ancien Régime, ils avaient un statut régi par des accords particuliers avec la couronne.




  Ce statut était extrêmement variable. La plupart des quelque 40 000 Juifs du royaume vivaient dans les campagnes alsaciennes. Ils étaient contraints de payer un « droit de protection » aux seigneurs locaux. Leur liberté de circulation était sévèrement restreinte. On leur interdisait la pratique des professions libérales et de la plupart des métiers, et ils n'avaient pas le droit de posséder des terres. Ils vivaient donc du colportage d'articles de brocante et du prêt de petites sommes, même si certains menaient une existence plus confortable en qualité de maquignons ou de fournisseurs aux armées. En Lorraine et dans les « Trois Évêchés » (Metz, Toul et Verdun), leur condition était un peu meilleure, et quelques familles prospères dirigeaient les communautés de Nancy et de Metz. Les Juifs les plus heureux étaient les Sépharades de Bordeaux et de Bayonne : ils descendaient de réfugiés de l'Inquisition qui avaient obtenu des privilèges commerciaux en qualité de « nouveaux chrétiens », mais ils étaient autorisés, au XVIIIe siècle, à vivre ouvertement en juifs.




  En général, les Juifs subissaient des restrictions en matière de lieu de résidence, de liberté de circulation et de profession. La plupart étaient pauvres, certains terriblement. Mais ils n'étaient pas esclaves. À la différence des vrais asservis de Saint-Domingue, on ne pouvait pas les contraindre à travailler sans salaire, les battre, les vendre et les acheter. Selon l'historien juif Salo Baron, les Juifs d'Europe étaient en général mieux lotis que la paysannerie – de fait, ils n'étaient pas soumis à la corvée{3}, ni à la conscription dans les armées ou les milices. Ils jouissaient d'une large autonomie. Dans l'est de la France, des conseils de rabbins et de dirigeants laïcs gouvernaient leurs coreligionnaires sur la base de la loi juive. Si les différends entre Juifs et non-Juifs relevaient de la justice du roi, les litiges entre Juifs étaient réglés par les dirigeants juifs. À Bordeaux et à Bayonne, il y avait aussi des organisations communautaires, où les rabbins étaient certes moins influents. Les Juifs étaient soumis à des restrictions, frappés par des incapacités juridiques, mais, de quelque façon qu'on veuille décrire leur condition, ce n'était pas de l'esclavage.




  Comme le concept d'« émancipation », celui de « citoyenneté » risque d'obscurcir notre compréhension de ce qui a changé dans la condition des Juifs à la suite des débats de l'Assemblée constituante. À la différence d'« émancipation », le mot « citoyen » était d'usage courant sous la Révolution. Entre août 1789 et septembre 1791, les Juifs, soutenus par leurs défenseurs dans l'Assemblée révolutionnaire, n'ont cessé de réclamer la citoyenneté. Mais « citoyenneté » était un concept imprécis. De fait, une grande partie des conflits survenus pendant la Révolution avait justement pour enjeu des interprétations différentes de la citoyenneté. Le citoyen jouissait-il simplement de la protection de la loi, ou la citoyenneté lui conférait-elle la souveraineté, c'est-à-dire le droit de participer à l'élaboration, à l'interprétation et à l'exécution des lois ? Problème d'autant plus complexe que la citoyenneté était un statut éthique autant que juridique. Le terme était moralement chargé. Selon la célèbre formule de Montesquieu, le principe de la République est la vertu, et, si la France n'était pas encore officiellement une République à l'époque de l'Assemblée constituante, le républicanisme imprégnait largement le vocabulaire politique des révolutionnaires. Dans ce contexte, un citoyen était un membre d'une communauté morale, une personne d'un type particulier, qui jouissait de l'estime de ses concitoyens. Déclarer que les Juifs étaient ou devaient être des citoyens pouvait donc avoir de multiples significations.




  Au lieu de regarder leur cas à travers le prisme de l'« émancipation » et de la « citoyenneté », je propose donc d'examiner les revendications spécifiques des Juifs et de leurs défenseurs, et la réaction de l'Assemblée. Le 3 août 1789, l'abbé Grégoire, qui avait publié deux ans plus tôt un célèbre Essai sur la régénération physique, morale et politique des Juifs, presse ses collègues députés d'intervenir « en faveur de ce peuple proscrit et malheureux{4} ». Il ne dit rien de plus précis, mais il semble qu'il ne demandait pas grand-chose de plus que la protection de la loi. En cet été 1789, la violence rurale, dirigée essentiellement contre la noblesse, menaçait aussi les Juifs d'Alsace. Le 23 août, en plein débat sur la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, le pasteur protestant Rabaut Saint-Étienne appelle à « l'égalité des droits » pour « tous les non-catholiques ». Il réclame expressément l'égalité « pour ce peuple arraché de l'Asie, toujours errant, toujours proscrit, toujours persécuté depuis près de dix-huit siècles ; qui prendrait nos mœurs et nos usages, si par nos lois il était incorporé avec nous...{5} ».




  Le vote de la Déclaration des droits, le 26 août, aurait dû dissiper tous les doutes sur une quelconque distinction juridique entre Juifs et non-Juifs. L'article 10 stipulait très clairement : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses. » On pourrait soutenir que c'est cette loi, et non une législation spécifique portant sur leur cas, qui a réellement décidé du statut des Juifs (que l'on utilise ou non le mot « émancipation »). Il importe de rappeler dans ce contexte que les Juifs de Bordeaux n'ont demandé aucune intervention de l'Assemblée. Ils considéraient que la question de leurs droits était réglée.




  Mais les autres Juifs voulaient qu'on leur assure officiellement qu'ils étaient bien inclus dans le nouvel ordre juridique. Le jour même du vote de la Déclaration des droits, une « députation » des Juifs de Paris vient féliciter l'Assemblée constituante d'avoir restitué « à l'homme sa dignité première », mais en indiquant que « le peuple » continue à voir les Juifs « comme étrangers à la Nation française ». Elle demande donc aux constituants « de faire [...] une mention particulière de la Nation juive et de consacrer ainsi notre titre et nos droits de Citoyens{6} ». La formulation est révélatrice. Les Juifs ne demandent pas qu'on leur accorde des droits, mais plutôt que leurs droits soient « consacrés ». Néanmoins, l'idée même d'une « mention particulière » attirait paradoxalement l'attention sur la différence juive. Le « particularisme » était un crime contre l'universalisme et l'indivisibilité révolutionnaires. Il est impossible de savoir ce qui avait motivé la « députation » des Juifs parisiens. Sous l'Ancien Régime, les Juifs avaient interdiction de résider à Paris, comme dans la plupart des autres villes de France, mais quelques centaines d'entre eux avaient obtenu des permis temporaires qui les autorisaient à vivre et à travailler dans la capitale. Peut-être la députation du 26 août craignait-elle une remise en cause de ces droits de résidence par les autorités municipales. Il est possible aussi que certains Juifs souhaitant entrer dans la garde nationale se soient heurtés à quelque résistance, et qu'ils aient espéré qu'une « mention particulière » lèverait toute hésitation sur leur éligibilité.




  Les Juifs de l'est de la France avaient les mêmes inquiétudes sur leur statut, malgré le vote de la Déclaration des droits. Le 31 août, une délégation de ceux de Metz, de Lorraine et d'Alsace présente une adresse à l'Assemblée nationale. Ces Juifs y déclarent d'abord leur gratitude pour la Déclaration. Ils sont venus demander la reconnaissance de leurs « droits communs d'humanité et de cité » – mais, disent-ils, « dans l'instant où nous pensions n'avoir que des vœux à exprimer, nous avons des actions de grâces à vous rendre ». Toutefois, leur adresse ne se limite pas à des remerciements. Les porte-parole, qui s'autodésignent du terme significatif de « députés », se plaignent des violences populaires contre les Juifs. « Le peuple » les assimile encore à des « proscrits ». Comme leurs coreligionnaires parisiens qui demandaient une « mention particulière », ces hommes pressent les membres de l'Assemblée « de faire, dans [leurs] décrets, une mention expresse du peuple juif, et de le sauver ainsi des attaques du préjugé, ou des pièges du fanatisme ». Ils sollicitent aussi l'abolition de tous les impôts spéciaux qu'ils paient aux nobles pour leur « protection », souhait qui prête assez peu à controverse puisque l'Assemblée avait déjà aboli les privilèges de la noblesse pendant la nuit du 4 au 5 août. Une autre revendication est plus problématique (voire imprudente) : les pétitionnaires demandent à conserver les institutions corporatistes par lesquelles ils s'autogouvernaient sous l'Ancien Régime. Et, tout en réclamant pour les Juifs le droit de vivre dans l'ensemble des « villes, bourgs et villages du Royaume », ils veulent que ces institutions aient le pouvoir d'empêcher tout Juif de changer de lieu de résidence avant d'avoir réglé sa part des dettes communautaires. Pourquoi n'ont-ils pas simplement demandé que ces dettes soient nationalisées ? Après tout, celles des autres corporations allaient être transférées à la nation. Et les pétitionnaires juifs revendiqueraient bientôt l'annulation de ces dettes. Mais ils ne le feraient qu'après avoir compris clairement que leurs communautés allaient être abolies. Fin août, les dirigeants des communautés juives d'Alsace voulaient conserver les pouvoirs dont ils jouissaient sous l'Ancien Régime. En sollicitant le droit d'obliger leurs coreligionnaires à payer des dettes contractées sous un régime d'oppression – les communautés étaient endettées à cause des taxes spéciales qu'on leur imposait –, ils essayaient de justifier leur existence en tant qu'autorité corporative. Cette tentative allait donner des arguments aux révolutionnaires qui soutenaient que les Juifs constituaient une « nation dans la nation » et ne souhaitaient pas vraiment être des citoyens.




  En septembre, l'abbé Grégoire présente à l'Assemblée une « motion en faveur des Juifs », dans laquelle il préconise la liberté de résidence et de profession et la suppression des impôts spéciaux. Quant à l'autonomie des communautés, il s'oppose sans équivoque à la concession du moindre pouvoir civil aux rabbins, syndics ou autres dirigeants juifs. À la fin du mois, le comte de Clermont-Tonnerre rappelle à ses collègues les malheurs des Juifs d'Alsace, mais ne se prononce pas sur leur citoyenneté. Il demande que l'Assemblée nationale mette « la personne et les biens des Juifs sous la protection de la loi » et reconnaisse ainsi « qu'un homme, quand même il ne serait pas citoyen, ne doit pas être impunément égorgé{7} ». L'Assemblée en convient et écrit aux autorités alsaciennes concernées pour leur rappeler que les Juifs sont protégés par la loi{8}.




  Le 14 octobre, l'Assemblée autorise Berr Isaac Berr, un porte-parole juif de Lorraine, à parler au nom de ses coreligionnaires. Bien qu'il soit l'un des auteurs de l'adresse du 31 août sollicitant le maintien de l'autonomie communautaire, il ne demande à présent qu'une chose : « une existence moins douloureuse que celle à laquelle nous sommes condamnés », que « le voile d'opprobre qui nous couvre depuis si longtemps se déchire enfin sur nos têtes », que « les hommes nous regardent comme leurs frères », et qu' « une réforme absolue s'opère dans les institutions ignominieuses auxquelles nous sommes asservis{9} ».




  Les débats les plus approfondis sur le statut des Juifs ont lieu à la fin du mois de décembre 1789. Le 21 décembre, en prévision des élections municipales, le député Brunet de Latuque craint une éventuelle exclusion des non-catholiques. (Il rappelle que les protestants ont été exclus des élections à l'Assemblée provinciale de Guyenne en 1787.) Il propose donc une motion : « Les non-catholiques, qui auront d'ailleurs rempli toutes les conditions d'éligibilité, pourront être élus dans tous les degrés d'administration{10}. » Après s'être inquiétée de l'éligibilité des praticiens de professions impopulaires, comme les comédiens et les bourreaux, l'Assemblée examine un projet de loi stipulant qu'aucun citoyen actif « ne pourra être écarté du tableau des éligibles, ni exclu d'aucun emploi public, à raison de la profession qu'il exerce, ou du culte qu'il professe ». Jean-François Rewbell, député du Haut-Rhin, se déclare en faveur de cette proposition mais contre son application aux Juifs, en faisant valoir qu'eux-mêmes « ne se croient pas citoyens{11} ». Selon Le Patriote françois de Brissot, le « tumulte » qui s'ensuit empêche toute poursuite de la discussion sur les Juifs ce jour-là{12}.




  Le 22 décembre, l'Assemblée approuve la proposition du Comité constitutionnel sur les conditions requises pour accéder aux divers niveaux de la citoyenneté active. Cette décision est de la plus haute importance, et elle n'a pas retenu l'attention des historiens des Juifs de France. Au lendemain des violences populaires de l'été et de l'automne 1789, l'Assemblée adopte une distinction nouvelle, établie par l'abbé Sieyès, entre citoyens passifs et actifs. Les citoyens passifs sont protégés par la loi mais ne la font pas. Les citoyens actifs font la loi. Les citoyens passifs ont des droits civils. Les citoyens actifs ont des droits politiques. Les citoyens passifs comprennent les femmes, les pauvres, les moins de 25 ans et les handicapés mentaux. La catégorie des citoyens actifs doit se composer d'hommes qui ont du bien et paient des impôts importants. De plus, il y a des degrés dans la citoyenneté active. Les simples « votants » doivent payer en impôts la valeur de trois jours de travail. Les « électeurs », membres des assemblées primaires, doivent verser plus du triple. Et, pour être éligibles à l'Assemblée législative nationale, les citoyens doivent acquitter le « marc d'argent » – l'équivalent de cinquante jours de travail. Ces restrictions éliminaient de facto les Juifs en tant que groupe potentiel de citoyens actifs. Selon mes estimations, 100 Juifs au maximum auraient pu être « votants », et la perspective controversée de conférer aux Juifs l'éligibilité aux degrés supérieurs de la citoyenneté n'aurait concerné qu'une poignée d'hommes. Dans ces conditions, le débat devient presque entièrement symbolique. Aucun député ne préconisait de refuser aux Juifs les droits civils, et au moins un adversaire autodéclaré de leur citoyenneté active était d'accord pour les laisser être « votants », ne voyant là qu'un simple droit « civil{13} ». Le débat sur la perspective largement hypothétique de voir les Juifs faire les lois de la France n'en est pas moins mené avec vigueur. Le 23 décembre, l'Assemblée repousse, par 408 voix contre 403, la motion rédigée par Adrien Duport : « Il ne pourra être opposé à aucun Français, soit pour être citoyen actif, soit pour être éligible aux fonctions publiques, aucun motif d'exclusion qui n'ait pas été prononcé par les décrets de l'Assemblée...{14}. » Le lendemain, après un long débat, les constituants aboutissent plus ou moins à la même conclusion au sujet des Juifs. Ils « émancipent » les protestants, les comédiens et les bourreaux, mais excluent explicitement « les Juifs, sur l'état desquels l'Assemblée nationale réserve de prononcer{15} ».




  Le 31 décembre, des porte-parole de la communauté sépharade de Bordeaux protestent, dans une adresse à l'Assemblée nationale, contre la décision d'exclure les Juifs de la citoyenneté active. Ils font valoir qu'à la différence des Juifs ashkénazes, ils n'ont jamais eu « ni lois, ni tribunaux, ni officiers particuliers{16} ». Ils soutiennent que leur statut de régnicoles – de sujets reconnus par des lettres patentes royales – a fait d'eux des citoyens. Talleyrand plaide leur cause à l'Assemblée nationale le 28 janvier 1790. Au terme d'une séance tumultueuse, l'Assemblée décrète par 374 voix contre 224 que « tous les Juifs connus en France sous le nom de Juifs portugais, espagnols, avignonnais, continueront de jouir des droits dont ils ont joui jusqu'à présent, et qui sont consacrés en leur faveur par des lettres patentes ; et, en conséquence, ils jouiront des droits de citoyens actifs, lorsqu'ils réuniront d'ailleurs les conditions requises par les décrets de l'Assemblée{17} ».




  Le problème du statut des Juifs est posé plus de vingt fois à l'Assemblée après le règlement du cas des Juifs sépharades. En général, celui qui soulève la question est un partisan de l'inclusion des Juifs parmi les citoyens actifs et éligibles, s'ils satisfont les autres conditions, mais les objections d'un député de l'est de la France font traîner la discussion en longueur, et la décision est ajournée. Finalement, trois jours seulement avant la dernière séance de l'Assemblée nationale et deux semaines après l'acceptation de la nouvelle Constitution par le roi, Adrien Duport appelle les députés à régler une fois pour toutes la question juive. Membre (avec Barnave et Adrien de Lameth) du « Triumvirat » modéré des monarchistes constitutionnels qui ont fait scission des Jacobins après la fuite du roi à Varennes, et qui ont alors le vent en poupe à l'Assemblée nationale, Duport est en position de force. Le 27 septembre, il propose d'annuler le décret du 23 décembre 1789. Comme d'habitude, le député d'Alsace Rewbell s'y oppose, mais Jacques-Guillaume Thouret, le président de l'Assemblée, déclare que le débat est clos et met aux voix. La motion de Duport est adoptée :




  « L'Assemblée nationale, considérant que les conditions nécessaires pour être citoyen français sont fixées par la Constitution, et que tout homme qui, réunissant lesdites conditions, prête le serment civique et s'engage à remplir tous les devoirs que la Constitution impose a droit à tous les avantages qu'elle assure ;




  « Révoque tous les ajournements, réserves, exceptions insérés dans les précédents décrets relativement aux individus Juifs qui prêteront le serment civique, qui sera regardé comme une renonciation à tout privilège et exemption précédemment introduite en leur faveur{18}. »




  Ce décret dit d'émancipation n'a pas fait des Juifs des citoyens, des égaux. D'abord, la discrimination contre eux a continué. Le lendemain même, l'Assemblée a voté une loi exigeant des Juifs d'Alsace qu'ils remettent aux autorités départementales les listes de tous les non Juifs auxquels ils avaient prêté de l'argent{19}. Les prêteurs non Juifs n'étaient pas concernés par ce décret, qui ne s'appliquait pas non plus aux prêts entre Juifs. Comme tant de lois votées par les assemblées révolutionnaires, celle-ci n'a pas été appliquée, mais elle a créé un précédent pour les mesures discriminatoires plus flagrantes que prendrait Napoléon. De plus, si les Juifs n'avaient plus à payer de droit spécial de « protection », les dettes contractées par leurs communautés sous l'Ancien Régime ont été maintenues, (celles des autres corporations abolies ont été nationalisées). Pendant plus d'un demi-siècle, les créanciers de ces institutions communautaires qui n'existaient plus ont tenu des particuliers Juifs pour responsables du remboursement de ces dettes, et les tribunaux ont donné raison aux créanciers{20}.




  Dans la mesure où la Révolution a effectivement conféré la citoyenneté aux Juifs, le plus grand changement a été leur accession au statut de citoyens passifs. L'octroi des droits civils leur a garanti la liberté de résidence, de circulation et de profession, et a mis fin aux impôts spéciaux de « protection ». Toutefois, ils n'ont pas obtenu tout cela à l'automne 1791 mais deux ans plus tôt.




  Pourquoi, dans ces conditions, l'Assemblée nationale a-t-elle mené de longs débats sur cette question largement académique : les Juifs peuvent-ils être des citoyens actifs dotés de droits politiques ? Je suggérerai que les révolutionnaires qui parlaient en faveur des Juifs voyaient là un moyen assez peu coûteux d'embrasser le principe d'inclusion. Beaucoup des mêmes parlementaires qui refusaient de faire le choix de la démocratie défendaient avec éclat la cause des Juifs. Il était plus facile d'accorder aux Juifs des droits hypothétiques que d'affranchir les pauvres, les femmes et d'abord les esclaves des colonies.




  Traduit de l'anglais par Paul Chemla




  Visibilité culturelle et invisibilisation politique
La prise de parole des populations minorisées entre culture et politique




  Lionel Arnaud




  Aborder la question des minorités visibles en politique pose un problème de définition évident. Qu'entend-on par « minorités visibles » et que faut-il comprendre par « politique » ? À la première question, on répondra que la visibilité de certaines minorités est d'abord affaire de « couleurs » et de « modes de vie ». Ce qui rend les minorités « visibles » serait dès lors que leur présence se remarque précisément parce qu'elles sont « différentes », que ce soit physiquement (phénotype) ou culturellement (traditions vestimentaires, alimentaires, coutumes et croyances...). La sphère politique, quant à elle, est la plupart du temps associée à celle de la politique « institutionnelle » au sens large, correspondant aux « institutions » définies par la (les) Constitution(s) ou autres textes à valeur normative, concernant la gestion des affaires collectives au niveau national, local. Et aussi les activités en rapport avec ces institutions telles que les processus électoraux, l'exercice d'un mandat, le gouvernement, l'adoption de politiques publiques, etc. À ce niveau, force est alors de constater que les hommes et les femmes désignés sous le vocable de « minorités visibles » sont fort peu « visibles » justement, même si les choses tendent lentement à évoluer.




  Pour autant, si la « blancheur » du Parlement français ne manque pas de contraster avec la « diversité » des rues des grandes villes, mais aussi des scènes de spectacles et des stades de football, il est difficile de nier que la visibilité politique des populations issues de l'immigration postcoloniale (puisque c'est principalement de ces femmes et de ces hommes qu'il s'agit) doit aujourd'hui beaucoup au travail symbolique qui s'est opéré au travers de certaines activités artistiques, comme le hip-hop, ou sportives, comme lors de la victoire de l'équipe « Black, Blanc, Beur » à la Coupe du monde de football en 1998. Une perspective qui nous encouragerait alors à tenter de saisir la place des « minorités visibles » en politique du côté de l'infrapolitique des dominés. D'autant que, si la science politique a longtemps peiné à prendre en compte « les formes d'engagement politique non conformes à l'idéal démocratique de la participation{21} », certaines recherches , souhaitant aborder frontalement la question des modes non traditionnels d'action ou de participation politiques, ont tenté de débusquer des formes d'expression politique là où on ne les attendait généralement pas (en dehors du champ politique institutionnel{22}), ou se sont efforcées plus largement de déconstruire la façon dont les acteurs et les institutions pouvaient plus ou moins arbitrairement délimiter l'univers du politique{23}.




  On peut toutefois constater que, en dépit, voire à cause, des efforts de certains intellectuels pour revaloriser les possibilités culturelles des « minorités{24} », la capacité d'action politique susceptible d'être générée par la pratique culturelle demeure une boîte noire de la sociologie et de la science politique{25}. C'est alors cette ambivalence d'interprétation des actions engagées par des populations minorisées en raison de leur apparence physique et/ou de leurs modes de vie, interprétation qui oscille sans cesse entre culturalisation et politisation, que notre contribution entend interroger, en montrant que, dans des pays a priori aussi différents que la France et l'Angleterre, le traitement des « minorités » dans la société et son rapport à la démocratie contribuent à focaliser le débat sur une problématique identitaire et culturelle, au détriment d'une réflexion sur leurs capacités d'action politique et sur les formes de la subjectivation politique. Une façon de rabattre le politique et le socio-économique sur le culturel (et parfois même sur le religieux), symptomatique d'une époque où « le langage de la politique est devenu un langage de la culture, [où] la politique [s'est accomplie] à travers la culture{26} ».




  En nous appuyant sur l'exemple du carnaval de Notting Hill à Londres et du mouvement hip-hop à Lyon{27}, nous montrerons, dans une première partie, que l'émergence de ces mouvements culturels urbains est d'abord apparue comme un moyen de contourner l'appareil politique traditionnel auquel se heurtaient les populations issues de l'immigration postcoloniale. De part et d'autre de la Manche cependant, le développement des industries culturelles, et de politiques publiques soucieuses de valoriser les ressources endogènes d'un territoire, a néanmoins contribué à dépolitiser ces expressions. Nous montrerons ainsi, dans une deuxième partie, que la visibilité de ces mouvements culturels dans les médias et les industries culturelles s'est finalement doublée d'une entreprise d'invisi bilisation politique des populations minorisées. À la politisation des questions  culturelles succède alors une entreprise de culturalisation du politique, voire une certaine esthétisation des relations sociales.




  LA POLITISATION DE LA CULTURE : UNE « RÉINVENTION MINORITAIRE » ?




  D'un point de vue stratégique, la culture a souvent été utilisée comme un moyen de contourner la politique institutionnelle, à l'image des premiers mouvements d'éducation populaire qui, comme l'a notamment montré Geneviève Poujol, sont plus particulièrement apparus là où un vide de contrôle social, ou une vacance du pouvoir, s'est produit parce que les pouvoirs organisés n'avaient pas encore eu le temps ou la volonté de se l'approprier{28}. À Lyon comme à Londres, c'est ainsi en réaction aux contraintes politiques et économiques qui pèsent sur eux que les immigrés ont commencé à s'auto-organiser, à la fois pour se retrouver et éprouver leur solidarité face à un environnement hostile, mais également pour tenter d'opposer d'autres symboles à la discréditation dont ils faisaient l'objet. Pour les militants et les intellectuels de la « nouvelle gauche » française et britannique, l'action culturelle est alors apparue comme un des rares terrains où la contestation de l'ordre social pouvait s'exprimer. Les expressions culturelles des populations « issues de l'immigration » sont alors présentées comme des actes d'énonciation, aussi futiles qu'un accoutrement ou une musique, aussi vitaux que l'affirmation d'un sujet collectif. L'occasion d'une prise de parole sociale, d'une opération collective de subjectivation, et plus généralement d'un questionnement critique de toutes les opérations d'exclusion, de « partage du sensible », à partir desquelles sont distribués et redistribués des positions et des catégories, des places et des identités, de la parole et du bruit, du visible et de l'invisible{29}.




  La culture comme vecteur de prise de parole publique




  En Angleterre comme en France, l'émergence d'une prise de parole symbolique de la part de populations racialement minorisées est directement liée à une situation de blocage politique en même temps qu'à une volonté d'unifier et de valoriser leurs actions. C'est ainsi que, pour répondre aux attaques racistes qui s'étaient développées pendant l'été 1958 dans le quartier populaire de Notting Hill, Claudia Jones, une ancienne militante communiste des droits civiques, originaire de Trinidad, également directrice de la West Indian Gazette, a créé le 30 janvier 1959 ce qui allait être connu sous le nom de « carnaval de Notting Hill ». L'événement eut tellement de succès qu'il est parvenu à s'insérer dans la vie sociale et culturelle du quartier, pour devenir une manifestation de plus en plus « multiculturelle », rassemblant par-delà les clivages de race et de classe{30}. En 1974, un jeune instituteur d'origine jamaïcaine, Leslie Palmer, révolutionne l'événement en y introduisant le contenu culturel de la musique reggae et, avec lui, les concepts, les croyances, les symboles et les pratiques du rastafarisme, les deux formes tendant à être liées, en particulier dans les chansons de Bob Marley et de son groupe, les Wailers, qui deviennent rapidement des icônes comparables à Marcus Garvey ou à Malcolm X{31}. L'idée a beaucoup de succès et, deux ans plus tard, le nombre de personnes convergeant dans les rues de Notting Hill le jour du carnaval atteint 250 000, en particulier des jeunes Noirs affiliés à différents « Sound Systems ». Le carnaval devient alors une manifestation médiatisée, mais aussi de plus en plus surveillée par le gouvernement, en particulier après l'édition de 1976 qui voit s'affronter les jeunes et la police{32}.




  Les références culturelles de ces jeunes protestataires anglo-jamaïcains trouvent un large écho auprès des jeunes « issus de l'immigration » vivant en France, parce qu'elles appellent à une mobilisation multiraciale contre la police ou les manifestations de l'extrême droite. Au début des années 1980, une partie de leurs expressions culturelles, jusque-là confinées aux équipements socioculturels, commence à converger autour d'un mouvement venu d'outre-Atlantique, le hip-hop, qui parvient non seulement à associer différentes formes d'expressions musicale (le rap), graphiques (le tag et le graff) et corporelle (la danse), mais aussi, voire surtout, à développer un certain état d'esprit auquel les jeunes « issus de l'immigration » vont particulièrement s'identifier{33}. À l'image du mouvement du Black Power, le hip-hop s'inscrit en effet dans un mouvement de contre-stigmatisation des minorités par l'identification à des valeurs positives. Par son intermédiaire, « les jeunes des banlieues » peuvent renforcer un sentiment d'appartenance et affirmer la valeur de leur existence à travers des « défis » artistiques. Entre 1979 et 1984, les jeunes qui habitent dans les quartiers périphériques lyonnais découvrent les premiers raps, les premiers smurfs et les premières images de graffs{34}. C'est d'abord dans les cages d'escaliers et au pied des immeubles des communes de l'agglomération lyonnaise – Rillieux, Saint-Priest, Vaulx-en-Velin, Vénissieux, etc. – que ces « smurfeurs » commencent à se rassembler, avant d'investir le centre-ville au début des années 1990 – la place Bellecour, le centre commercial de la Part-Dieu, puis le porche du nouvel Opéra de Lyon dans les années 1990.




  L'invention d'une autre politique




  En leur fournissant une identité à la fois en phase avec leurs préoccupations quotidiennes et demeurant ouverte sur le monde, le hip-hop et les « Sound Systems » apparaissent progressivement comme un facteur incontournable de la socialisation des jeunes habitants des quartiers populaires de Londres et de Lyon. Leur mobilisation se forge alors tout autant dans l'expérience commune du racisme et de la relégation territoriale, dans une solidarité interne face à un adversaire (la police, la justice, l'extrême droite), que dans des références symboliques puisées dans le patrimoine culturel des luttes antiracistes américaines (le Black Power), dans l'exil familial ou dans les émissions de radio et de télévision. En ce sens, la dimension supposément « ethnique » de leurs regroupements devrait surtout être pensée en termes de sous-culture de l'exclusion, liée à la prise de conscience du stigmate imposé de l'extérieur et, finalement, à une expérience tout à fait spécifique de la ville et de ses espaces{35}. Une « culture de rue » qui ne manque pas de séduire certaines franges des classes populaires, mais aussi des classes moyennes blanches en situation de déclassement, à l'image des punks de Londres qui resteront durablement marqués par la rébellion exprimée par les jeunes Noirs lors du carnaval de 1976. Le carnaval de Notting Hill, avec ses « Sound Systems » et ses fortes basses, démontre en effet aux Blancs des classes populaires comme aux intellectuels de la New Left la continuité fondamentale entre l'expression culturelle et l'action politique{36}. À Londres, c'est sans doute la création de Rock Against Racism (RAR) par un petit groupe d'activistes du Socialist Workers Party (SWP) qui fournit l'une des meilleures illustrations de cette alliance espérée entre Blancs et Noirs. La spécificité de RAR, fondé en 1977 par l'Anti-Nazi League (ANC), une organisation politique britannique luttant contre la montée de l'extrême droite au sein de la jeunesse, est – par rapport à d'autres initiatives de la gauche en matière antiraciste – d'insister sur les valeurs autonomes des cultures jeunes et sur le potentiel radical du « rock » et de ses ramifications. Sous le slogan « Black and White Unit », ses actions consistent en une série de grands concerts en plein air, de carnavals et d'événements au niveau national, présentant des affiches mêlant allègrement musiciens reggae et formations punks{37}.




  C'est sans doute dans ce type d'alliance qu'il conviendrait de rechercher l'impact politique de ces mouvements culturels urbains. Alliés dans une même stratégie de contournement des blocages politiques et sociaux susceptibles de gêner leur ascension, ces mouvements contribuent à l'invention de styles de vie et à l'adhésion à un ensemble de références politiques et culturelles, antérieurement réservées aux enfants de la bourgeoisie. En ce sens, ils favorisent chez les minorités ethniques comme chez les jeunes Blancs un affranchissement de cette génération de l'allégeance aux traditions et de la révérence aux autorités, qu'elles soient culturelles, politiques ou religieuses. Les copains de quartier, premiers collectifs hip-hop étudiés à Lyon par Virginie Millot, sont majoritairement d'origine africaine, antillaise et maghrébine. Ils rassemblent aussi des jeunes issus de toutes les banlieues populaires de l'agglomération lyonnaise et quelques jeunes Blancs issus des classes moyennes, qui se retrouvent avec les premiers dans une recherche de revalorisation de leur place et de leur rôle social{38}. Au sein de ces mouvements, les agents du changement entendent renverser les hiérarchies anciennes et se situer ailleurs, dans des relations communautaires, conviviales, de petits groupes. Les « hip-hopeurs » cherchent ainsi à établir un lien par le canal de l'émotion, de la sensation, de la vitesse, les mouvements forts, la beauté des figures. Le corps devient ici un médiateur dans un appel-réponse, comme l'exprime le rituel du « passe-passe » où chaque membre du groupe passe la main à un autre pour qu'il exécute une prestation spectaculaire, et c'est la foule qui, par ses cris et ses acclamations, ou par ses sifflets et ses insultes, est le principal juge de la qualité et des prouesses des artistes. Une dimension que l'on ressent également à Notting Hill dans les rassemblements autour des « Sound Systems » qui prennent place au centre du carnaval et dont les rythmes drums and bass résonnent tout autant sur l'architecture environnante que dans les corps. Siège de l'expérience individuelle, des sensations physiques, des fonctions vitales, des processus et des phénomènes intérieurs, le corps est ici directement confronté dans sa chair à des stimulations sensorielles parfois extrêmes, tant visuelles qu'auditives. Par son intermédiaire, les participants peuvent renforcer un sentiment d'appartenance et affirmer la valeur de leur existence à travers des « défis » artistiques, qui dessinent parfois des formes de socialisation politique beaucoup plus sensuelle et pratique que les lieux de la politique institutionnelle.




  Vers une universalité concrète




  L'activité de la critique culturelle qui s'exprime par l'intermédiaire du carnaval et du hip-hop ne se résume donc pas seulement à une simple question de goût ou de revendication identitaire : c'est en fait une autre politique qui se projette dans la valorisation du carnaval et du hip-hop. Dans le sillage de l'effervescence politique et intellectuelle née de Mai 68, leurs revendications ne sauraient se résumer à la seule saisie du pouvoir, à un renouvellement de l'équipe ou de la classe dirigeante : c'est le pouvoir lui-même qu'il faut supprimer pour réaliser l'art, qui est l'objectif ultime{39}. Le rôle dévolu à l'action artistique est bien d'ébranler les certitudes, de recomposer autrement la perception du monde, d'introduire la politique dans la culture et la culture dans la politique. Mais la réalisation de l'art, qui est aussi son dépassement, exige une reconnaissance de ses propres désirs (étouffés par la société du spectacle et rapetissés en pseudo-besoins) : la parole libre, la communication vraie (et non plus unilatérale et manipulée), le refus du travail productif en tant que travail productif, le refus aussi de la hiérarchie, de toute autorité et de toute spécialisation, de toute identité prédéfinie. Rejetant la fiction de l'universalité abstraite et prétendument neutre de la démocratie libérale, qui est dénoncée comme un dispositif d'oppression culturelle, les militants culturels revendiquent une forme « concrète » d'universalité, accueillant la différence culturelle et prenant au sérieux les situations historiques d'inégalité et d'oppression culturelle. En ce sens, des mouvements culturels urbains, comme le carnaval et le hip-hop, participeraient d'une déviation par rapport à chaque groupe, à chaque destin, à chaque catégorie, d'un devenir incessant par rapport à la place qu'on était censé occuper. Loin des folklores et des traditions, il convient de ne jamais être là où l'on vous attend, de ne jamais être la « minorité » qu'on attend. Contre un sujet-objet du Pouvoir, il s'agit par conséquent d'encourager un processus de subjectivation, susceptible de libérer « la vie dans l'homme même » et d'affirmer en cela un potentiel politique universalisable{40}. La culture devient alors « un moyen raffiné de comprendre et d'exercer la vie », comme l'affirmait Antonin Artaud à propos du théâtre{41}, tandis que la révolution apparaît comme un acte d'affirmation de la subjectivité de chacun sur le terrain de la culture, qui est le terrain le plus vulnérable de la civilisation moderne.




  Une approche qui trouve son application concrète dans le cadre des techniques d'animation mises en œuvre dans les Mass Camps proposés par les Community Centres de Londres, et qui s'inscrivent dans les traditions du théâtre militant, où il ne s'agit pas tant de prendre en charge socialement une communauté, ou de valoriser sa « culture », que de « donner aux habitants, s'ils ont quelque chose à dire, les moyens de se dépasser eux-mêmes, de les pousser parfois dans des univers où ils ne seraient jamais allés seuls et qu'ils découvriront à la longue qu'ils sont les leurs{42} ». Il s'agit alors de privilégier l'écriture de l'auteur au détriment de l'expression spontanée, brute, non travaillée des individus, tandis que le travail de l'artiste s'inscrit dans une logique d'empowerment pour articuler deux dimensions : celle du pouvoir et celle du processus d'apprentissage pour y accéder{43}. Créé en 1996 sur le modèle des écoles de samba brésiliennes par le directeur de la Maison de la danse, le défilé de la Biennale de la danse favorise à Lyon des processus comparables en rassemblant, tous les deux ans, quelque 4 000 artistes, habitants et travailleurs sociaux du Grand Lyon et d'ailleurs dans la réalisation d'une œuvre chorégraphique innovante en plein cœur de la ville. C'est ainsi, à la demande de la directrice du Centre de culture œcuménique (CCO) de Villeurbanne, que la danseuse brésilienne Vera Lopes a accepté de créer, dans le cadre de l'édition 2002, la chorégraphie du projet Maravilhoso, avec pour ambition de mettre en pratique sa rencontre entre danse contemporaine et danse populaire. Dès lors, il s'agit moins pour elle de faire de la danse que de changer le monde. Et pour que le monde change, il faut que l'acteur soit engagé (non seulement politiquement mais aussi physiquement) dans ce changement, et qu'il s'offre au public pour obtenir de sa part une participation{44}. C'est ainsi, qu'avec l'aide d'une jeune chorégraphe issue du mouvement hip-hop, Tiémi Ballandier, elle a développé un travail chorégraphique s'inscrivant clairement et délibérément dans une problématique de la « résistance » aux contraintes normalisatrices, dans laquelle le corps est considéré comme le premier champ de bataille{45}. Avec l'idée que la danse, par le biais d'un exorcisme sur ses propres dynamiques, peut soustraire l'individu aux emprises mortifères de la société et reconquérir un petit territoire d'autonomie.
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